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Elections partielles chez les salarié-es de
droit privé à France Telecom Orange :

Sud peut mieux faire !
42 600 salarié-es de droit privé de France Telecom/Orange étaient
invité-es à voter jusqu'au 12 février pour désigner leurs représen-
tant-es syndicaux dans les Commissions Consultatives Paritaires.
La direction avait voulu déconnecter cette élection de celle pour les
Commissions de fonctionnaires.organisées au moment des élec-
tions CE/DP en novembre 2011. Ces commissions paritaires traitent
des fautes professionnelles et des recours individiduels des salarié-
es.

SUD pourra mieux faire!
SUD avait obtenu 18,6% des voix de tou-tes les salarié-es aux der-
nières élections CE.  La direction avait indiqué que Sud avait recueilli
10,20%   des voix des salarié-es de droit privé. Nous obtenons dans
cette élection 10,9 % des votes électroniques derrière notamment, la
CFDT  avec 31,4% des votant-es et la liste commune CGC/CFTC
avec 28,9%

Une participation inférieure à
celle des précédentes élections
professionnelles. 
Le scrutin avait valeur de test pour l’organisation d'un vote électro-
nique. Malgré 10 jours de scrutin, et un sursaut de 10% de participa-
tion le dernier jour après un push mail du DRH lui même, la barre
des 50% de participation n’a pas été franchie.  Les 47% de votes
exprimés sont très inférieurs à la participation de 73,68% connue
aux élections CE/DP dans un vote classique. La participation des
cadres, supérieure de 10% à celle des employé-es et maitrise, a
également été observée. Notre fédération ne souhaitait pas cette
organisation d’un vote électronique en raison des risques pour la
participation mais aussi pour les menaces d’éventuelles manipula-
tions électroniques comme certains médias ont pu le démontrer...
Nous aurons l’opportunité de le redire à la direction avant l’organisa-
tion des prochaines élections pour permettre l’expression démocra-
tique du plus grand nombre de salarié-es. 
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